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	A.
	Page de couverture

	A.1.
	État soumissionnaire du présent rapport

Dans le cas d’un rapport au sujet d’un élément inscrit sur la Liste représentative soumis par un État non partie à la Convention, le nom de l’État doit être indiqué, accompagné de la mention « État non partie à la Convention ».

	     

	A.2.
	Date du dépôt de l’instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion
Elle peut être consultée en ligne à l’adresse suivante.

	     

	A.3.
	Éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente, le cas échéant

Veuillez établir une liste de tous les éléments présents sur le territoire de votre pays qui sont inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente et indiquer en quelle année ils y ont été inscrits ; pour ce qui est des éléments multinationaux, veuillez indiquer quels autres États sont concernés.

	     

	A.4.
	Éléments inscrits sur la Liste représentative, le cas échéant

Veuillez établir la liste de tous les éléments présents sur le territoire de votre pays qui sont inscrits sur la Liste représentative et indiquer en quelle année ils y ont été inscrits ; pour ce qui est des éléments multinationaux, veuillez indiquer quels autres États sont concernés.

	     

	A.5.
	Programmes, projets ou activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention, le cas échéant
Veuillez établir la liste de tous les programmes, projets ou activités de votre pays sélectionnés par le Comité au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, en indiquant en quelle année ils ont été sélectionnés ; pour ce qui est des éléments multinationaux, veuillez indiquer quels autres États sont concernés.

	     

	A.6.
	Synthèse du rapport

Veuillez fournir une synthèse du rapport, qui permette au grand public de comprendre l’état d’avancement général des dispositions juridiques, réglementaires ou autres prises au niveau national pour mettre en œuvre la Convention.
Entre 460 et 690 mots

	     

	A.7.
	Personne à contacter pour la correspondance
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant le rapport doit être adressée.

	Titre (Mme/M., etc.) :


Nom de famille :


Prénom :


Institution/fonction :


Adresse :


Numéro de téléphone :


Adresse électronique :


Autres informations pertinentes :




	B.
	Mesures prises pour la mise en œuvre de la Convention

Dans toute la partie B ci-dessous, on entend par « mesures » les dispositions juridiques et réglementaires, ainsi que les mesures techniques, administratives et financières appropriées prises par l’État ou par la société civile, y compris les communautés, les groupes, et, le cas échéant, les individus, sous l’impulsion de l’État. L’État doit décrire, chaque fois que c’est pertinent, les efforts qu’il déploie pour assurer la plus large participation possible des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus qui créent, entretiennent et transmettent le patrimoine culturel immatériel, et pour les impliquer de près dans sa gestion (article 15 de la Convention). L’État est encouragé à associer les organisations non gouvernementales pertinentes à la préparation du rapport et à inclure leurs contributions et informations fournies dans la rubrique pertinente.

	B.1.
	Capacités institutionnelles de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
Rendez compte des dispositions juridiques, réglementaires ou autres prises visant à renforcer les capacités institutionnelles de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, comme indiqué à l’article 13 de la Convention et au paragraphe 154 des Directives opérationnelles.

	B.1a
	Organismes compétents pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
Chaque État doit « désigner ou établir un ou plusieurs organismes compétents pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire » (article 13). Veuillez indiquer à quelle(s) entité(s) cette responsabilité a été confiée et en communiquer les coordonnées complètes.


	     

	B.1b
	Institutions de formation à la gestion du patrimoine culturel immatériel

Indiquez quelles institutions de ce type ont été créées, sont nées à l’initiative de l’État ou ont été renforcées par lui et communiquez leurs coordonnées complètes.



	     

	B.1c
	Institutions de documentation sur le patrimoine culturel immatériel
Indiquez quelles institutions de ce type ont été établies par l’État et communiquez leurs coordonnées complètes ; décrivez toute mesure prise par l’État pour faciliter l’accès à ces institutions.


	     

	B.2.
	Inventaires
Veuillez communiquer l’inventaire ou les inventaires des éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur le territoire de votre État, comme indiqué aux articles 11 et 12 de la Convention et au paragraphe 153 des Directives opérationnelles. Vous pouvez inclure les informations suivantes :
a. la dénomination de chaque inventaire et celle de l’entité qui en est responsable ;

b. les principes de classification utilisés pour structurer l’inventaire ou les inventaires en question, par exemple selon les communautés/groupes de détenteurs des traditions, les domaines du patrimoine culturel immatériel, les principes territoriaux (niveaux national, régional, local), etc. ;

c. les critères ayant déterminé l’intégration d’éléments du patrimoine culturel immatériel dans votre/vos inventaire(s) ;

d. la prise en compte éventuelle, dans votre/vos inventaire(s), de la viabilité du patrimoine culturel immatériel (par exemple, le patrimoine culturel immatériel menacé de disparition, celui qui nécessite une sauvegarde urgente, etc.) ;

e. la présentation/l’approche retenue pour votre/vos inventaire(s) ;

f. la méthode utilisée pour la mise à jour de votre/vos inventaire(s) et la fréquence de celle-ci ;

g. les différentes manières dont les populations locales sont impliquées dans l’identification et la définition du patrimoine culturel immatériel à inclure dans l’inventaire/les inventaires, puis dans leur établissement et leur mise à jour ;

h. la participation d’organisations non gouvernementales compétentes à l’identification et à la définition du patrimoine culturel immatériel.
Entre 575 et 1150 mots

	     

	B.3.
	Autres mesures de sauvegarde
Décrivez des dispositions juridiques, réglementaires ou autres, notamment celles mentionnées à l’article 13 de la Convention et au paragraphe 153 des Directives opérationnelles, que vous avez prises pour :
i. adopter une politique générale visant à mettre en valeur la fonction du patrimoine culturel immatériel dans la société et en intégrer la sauvegarde dans des programmes de planification ;

j. encourager des études scientifiques, techniques et artistiques pour une sauvegarde efficace ;

k. faciliter, dans la mesure du possible, l’accès aux informations relatives au patrimoine culturel immatériel tout en respectant les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine.
Entre 575 et 2300 mots

	     

	B.4.
	Mesures visant à assurer la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel

Décrivez les dispositions juridiques, réglementaires ou autres que vous avez prises pour assurer une plus grande reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel, en particulier celles visées à l’article 14 de la Convention et au paragraphe 155 des Directives opérationnelles :
l. des programmes éducatifs, de sensibilisation et de diffusion d’informations à l’intention du public, notamment des jeunes (vous pourriez par exemple indiquer si le patrimoine culturel et matériel est intégré dans les programmes scolaires et, le cas échéant, selon quelles modalités) ;

m. des programmes éducatifs et de formation au sein des communautés et des groupes concernés ;

n. des activités de renforcement des capacités en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

o. des moyens non formels de transmission des savoirs (vous pourriez par exemple expliquer de quelle manière les modes de transmission non formels sont perçus et reconnus par le grand public et au niveau national) ;

p. éducation à la protection des espaces naturels et des lieux de mémoire dont l’existence est nécessaire à l’expression du patrimoine culturel immatériel

Entre 575 et 1150 mots

	     

	B.5.
	Coopération bilatérale, sous-régionale, régionale et internationale
Rendez compte des mesures prises aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional et international pour la mise en œuvre de la Convention, y compris les mesures de coopération internationale telles que l’échange d’informations et d’expérience, et des initiatives communes, qui sont visées à l’article 19 de la Convention et au paragraphe 156 des Directives opérationnelles. Vous pourriez par exemple mentionner les activités suivantes :
a. partage de la documentation sur un élément du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire d’un autre État partie (paragraphe 87 des Directives opérationnelles) ;

b. participation aux activités relevant de la coopération régionale, par exemple celles des centres de catégorie 2 pour le patrimoine culturel immatériel qui sont ou seront créés sous les auspices de l’UNESCO (paragraphe 88 des Directives opérationnelles) ;

c. développement de réseaux de communautés, d’experts, de centres d’expertise et d’instituts de recherche, aux niveaux sous-régional et régional, pour élaborer des approches communes et interdisciplinaires pour ce qui est des éléments du patrimoine culturel immatériel que plusieurs pays ont en commun (paragraphe 86 des Directives opérationnelles).

Ne pas dépasser 1150 mots

	     

	C.
	Statut des ÉlémÉnts inscrits sur la Liste reprÉsentative
Veuillez fournir l’ensemble des informations demandées ci-après pour chacun des éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur le territoire de l’État qui ont été inscrits sur la Liste représentative. Pour décrire l’état actuel de l’élément, vous prendrez pour base le dossier de candidature et ne rendez compte que des changements pertinents survenus depuis la date de l’inscription sur la Liste ou depuis le dernier rapport établi. Les dossiers de candidature et les précédents rapports peuvent être consultés sur le Web (https://ich.unesco.org) ou, sur demande, au Secrétariat.
L’État partie accorde une attention particulière au rôle du genre et s’efforce d’assurer la plus large participation possible des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus concernés ainsi que des organisations non gouvernementales au cours du processus de préparation de chaque rapport et il lui est demandé au point C.7 ci-dessous de décrire de quelle manière il y est parvenu.

	
	Nom de l’élément :      

	
	Inscrit en :      

	C.1.
	Fonctions sociales et culturelles

Expliquez les fonctions et les significations sociales et culturelles de l’élément aujourd’hui, au sein et pour sa communauté, les caractéristiques de ses détenteurs et de ses praticiens et décrivez, entre autres, toute catégorie de personnes exerçant un rôle ou des responsabilités spécifiques vis-à-vis de l’élément. Une attention particulière devrait être accordée à tout changement pertinent susceptible d’avoir des répercussions sur le critère d’inscription R.1 (« L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention »).

Entre 175 et 300 mots

	     

	C.2.
	Analyse de la viabilité de l’élément et risques auxquels il est actuellement exposé

Décrivez le degré de viabilité actuelle de l’élément, en particulier la fréquence et l’étendue de sa pratique, la force des modes de transmission traditionnels, la composition démographique des praticiens et des publics et sa durabilité. Veuillez aussi identifier et décrire les facteurs qui, le cas échéant, constituent une menace pour la pérennité de la transmission et de la représentation de l’élément et indiquez le degré de gravité et de proximité de tels facteurs.

Entre 175 et 300 mots

	     

	C.3.
	Contribution aux buts de la Liste

Expliquez de quelle manière l’inscription de l’élément sur la Liste a contribué à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel et à sensibiliser les populations au niveau local, national et international, à son importance, mais aussi à promouvoir le respect de la diversité culturelle, de la créativité humaine et du respect mutuel entre communautés, groupes et individus.

Entre 175 et 300 mots

	     

	C.4.
	Efforts pour promouvoir ou renforcer l’élément
Décrivez les mesures qui ont été mises en œuvre pour promouvoir et renforcer l’élément, en donnant le détail de toutes celles qui se sont révélées nécessaires suite à son inscription.

Entre 175 et 300 mots

	     

	C.5.
	Participation des communautés

Décrivez la participation des communautés, des groupes et des individus et des organisations non gouvernementales pertinentes à la sauvegarde de l’élément et indiquez s’ils ont la volonté de continuer à le sauvegarder.

Entre 175 et 300 mots

	     

	C.6.
	Contexte institutionnel

Donnez des informations concernant le contexte institutionnel de l’élément inscrit sur la Liste représentative, y compris :
q. le ou les organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans sa gestion et/ou sa sauvegarde ;

r. la ou les organisation(s) de la communauté ou du groupe concernée(s) par l’élément et sa sauvegarde.
Ne pas dépasser 175 mots

	     

	C.7.
	Participation des communautés à l’établissement du présent rapport

Décrivez les mesures qui ont été prises pour assurer la plus large participation possible des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus concernés ainsi que des organisations non gouvernementales pendant la préparation du présent rapport.

Entre 175 et 300 mots

	     

	D.
	Signature au nom de l’État partie
Le rapport doit se terminer par la signature originale du fonctionnaire compétent pour le signer au nom de l’État, accompagnée de son nom, de son titre et de la date de soumission.

	Nom :

Titre :

Date :

Signature :
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